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Prix planchers dans les filières agro-
alimentaires : une mesure d’efficacité?
L’idée d’introduire des prix planchers dans les filières agricoles a récemment refait
surface dans le débat public. Mesure phare de la Politique Agricole Commune (PAC)
des années 1970-1980, les prix planchers ont pourtant été source d’inefficacité et
laissé de mauvais souvenirs. Cette note montre cependant qu’un prix plancher sur la
matière première peut être source d’efficacité dans les filières où les agriculteurs font
face à des acheteurs ayant du pouvoir de monopsone, c’est-à-dire étant capables de
peser négativement sur les prix. Ainsi, dans la filière lait de vache, le lait est acheté
par les industriels, en moyenne sur la période 2003-2018, à un prix inférieur de 16%
aux profits marginaux qu’ils en tirent. Un prix plancher, indexé sur les cours interna-
tionaux des denrées agricoles, peut alors conduire à une meilleure rémunération des
agriculteurs sans nécessairement nuire aux consommateurs, via une réduction des
marges des industriels à l’achat de matière première. Le prix plancher peut également
améliorer l’efficacité des politiques de soutien de l’offre agricole (subventions, poli-
tique commerciale, assurance subventionnée). Un examen approfondi de la situation
des autres filières est nécessaire pour juger de l’opportunité d’une mise en place plus
large de prix planchers.

� Si un prix plancher imposé sur un marché concurrentiel est forcément inefficace, un prix
plancher sur la matière première peut être efficace dans les filières où les agriculteurs font
face à du pouvoir de monopsone.

� Dans la filière lait de vache (non-labellisé biologique ou AOP), nous montrons que les
industriels français exercent du pouvoir demonopsone à l’achat de lait cru, acheté à un prix
inférieur – en moyenne sur la période 2003-2018 – de 16% à sa contribution marginale
à leurs profits.

� Dans de telles filières, un prix plancher indexé sur les cours internationaux des denrées
agricoles et prenant en compte les coûts de fabrication des industriels, conduirait à une
meilleure rémunération des agriculteurs et à une réduction des marges des industriels à
l’achat de matière première.

� L’instauration d’un prix plancher efficace pourrait néanmoins déstabiliser une filière à
court terme et renforcer la concentration de son échelon industriel à long terme, rendant
incertain son effet sur les prix payés par les consommateurs.

� Le soutien aux revenus agricoles permis par un prix plancher, seul, est limité par la concur-
rence internationale. Il peut être complété par des mesures de soutien de l’offre agricole
(subventions, politique commerciale), dont il améliore l’efficacité en empêchant son trans-
fert vers les acteurs situés en aval des filières.

� Un prix plancher indexé sur les cours internationaux ne permettrait pas le lissage des
revenus agricoles, qui pourrait être atteint via l’introduction d’un dispositif assurantiel.
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L’idée d’introduire des prix planchers dans les filières agri-coles a récemment refait surface dans le débat public. Lesprix planchers de la Politique Agricole Commune (PAC)des années 1970-1980 ont pourtant été source d’uneforte inefficacité économique, matérialisée dans l’industrielaitière par les fameuses « montagnes de beurre ».
Cette note discute des conséquences en matière d’effica-cité économique de l’instauration de prix planchers dansl’industrie agro-alimentaire. L’efficacité économique est at-teinte lorsque la quantité échangée sur unmarché est telleque le surplus total de l’économie — c’est à dire la dif-férence entre le bien-être perçu par les consommateurset le coût supporté par les producteurs — est maximisé.L’instauration d’un prix plancher affecte l’efficacité d’unmarché en modifiant les décisions d’achat et de vente. Unprix plancher est alors source d’efficacité s’il rapproche laquantité échangée de la quantité efficace, et d’inefficacités’il l’en éloigne.
Cette note revient tout d’abord sur l’inefficacité écono-mique causée par la politique de la PAC des années 1970-1980 ayant instauré des prix planchers sur un marché desingrédients industriels laitiers concurrentiel. Nous mon-trons ensuite qu’en présence de pouvoir demonopsone—situation où les acheteurs sont peu nombreux et peuventpeser sur les prix auxquels ils se fournissent — le prix demarché est trop faible et conduit à une restriction desquantités échangées. L’introduction d’un prix plancher auniveau du prix concurrentiel permet alors de restaurer l’ef-ficacité. Nous examinons les causes du pouvoir de mo-nopsone dans certaines filières agro-alimentaires, quanti-fié pour les industriels de la filière lait de vache. Nous dis-cutons ensuite les modalités et les bénéfices attendus del’introduction d’un prix plancher sur le lait cru en France.Enfin, nous analysons la complémentarité d’un prix plan-cher avec d’autres politiques de soutien de l’offre agricole(subventions agricoles, politique commerciale).

Prix plancher sur un marché concur-
rentiel : le mauvais souvenir des
« montagnes de beurre »

Afin de soutenir les revenus agricoles, la CommunautéÉconomique Européenne (CEE) instaure dès 1968 des prixplanchers sur les ingrédients industriels laitiers (poudre delait, beurre vrac). L’augmentation du prix de vente conduitles industriels à accroître leur demande de lait cru auprèsdes agriculteurs. La mesure atteint alors un objectif desoutien des revenus agricoles, en augmentant le volumede production et le prix de vente.
Cependant, la mesure est source d’inefficacité écono-mique. En effet, les ingrédients industriels laitiers sont desproduits standardisés, dont les prix de marché sont dictés

par l’offre et la demande mondiale. Ces prix peuvent êtreconsidérés comme concurrentiels, et sont donc tels quele coût de la dernière unité produite par les producteursest égal à sa valorisation par les acheteurs, garantissantainsi l’efficacité économique. 1 La mise en place de prixplanchers supérieurs aux prix de marché conduit alors né-cessairement à un déséquilibre entre offre et demande. En1983, les prix planchers imposés par la CEE excèdent ainside 12% les cours mondiaux. Afin de garantir ces prix mi-nima, la CEE est contrainte d’intervenir sur ces marchésen achetant les excédents, ensuite stockés ou exportésà perte. À mesure que le prix plancher s’éloigne du prixmondial, le déséquilibre entre offre et demande s’accroît,et le coût de la mesure augmente, représentant 15 à 20%de la valeur de la production laitière européenne. 2 L’inef-ficacité de la mesure conduit la CEE à instaurer une po-litique de quotas laitiers en 1984. À partir de 1992, lesprix minima sont progressivement réduits, et deviennentinopérants au début des années 2000.

La mise en place de prix planchers supérieurs aux prixconcurrentiels conduit nécessairement à un déséquilibreentre offre et demande.

L’échec de ces mesures rappelle que l’instauration d’unprix plancher sur un marché concurrentiel est sourced’inefficacité économique. Faut-il pour autant abandon-ner l’idée d’introduire des prix planchers dans les filièresagricoles? Dans la section suivante, nous montrons aucontraire qu’un prix plancher peut-être source d’efficacitélorsque les acheteurs sont capables d’influer sur la fixationdes prix d’approvisionnement (pouvoir de monopsone).

Prix plancher : une mesure d’efficacité
face au pouvoir de monopsone
Mécanismes et conséquences du pouvoir demonopsone.Le pouvoir de monopsone correspond à une situation oùune entreprise acheteuse, ayant peu de concurrence surson marché amont (par exemple le marché du lait cru),peut fixer son prix d’achat en-dessous du prix concurren-
tiel. Sa présence dans certaines filières agricoles peut jus-tifier l’introduction de prix planchers, comme expliqué ci-dessous.
Le pouvoir de monopsone se traduit par un écart entrele prix d’achat et le coût marginal (par exemple d’un litrede lait cru) perçu par l’acheteur. 3 Dans une telle situation,

1. Nous ignorons ici la possible présence d’externalités, notammentenvironnementales, évoquées en dernière partie de la présente note.2. cf. rapport de la commission d’enquête du Sénat N°341 (1991-92).3. Le coût marginal est une notion économique, différente du coûtunitaire comptable. Par ailleurs, nous ignorons ici les coûts de transfor-mation, qui ne jouent aucun rôle dans les mécanismes décrits. Ils inter-
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l’entreprise acheteuse doit consentir à une hausse de prixsi elle achète une unité supplémentaire ; à l’inverse, en ré-duisant la quantité achetée, elle réduit le prix d’achat (dulait cru dans notre exemple). Cette capacité à acheter lamatière première à un prix faible génère une marge pourl’entreprise. Elle se fait notamment au détriment des agri-culteurs, qui vendent trop peu à un prix trop faible.
Un prix plancher sur la matière première restaure l’effica-
cité en contrant le pouvoir demonopsone. Unprix plan-cher contraignant neutralise le pouvoir de monopsone :l’entreprise acheteuse ne peut plus peser négativementsur le prix de la matière première, et sa marge diminue.Dans ce contexte, le prix plancher est source de gainsd’efficacité : il accroît les quantités échangées, permettantainsi de se rapprocher de la situation de concurrence. Larémunération des agriculteurs augmente : ils vendent deplus grandes quantités à des prix plus élevés. 4

Un prix plancher contraignant neutralise le pouvoir de mo-nopsone : l’entreprise acheteuse ne peut plus peser néga-tivement sur le prix de la matière première, et sa margediminue.

Dans quelle filières agro-alimentaires peut-on craindre
du pouvoir de monopsone? Plusieurs caractéristiquessont propices à l’apparition de pouvoir de monopsone(Sexton, 2013) :
(a) concentration asymétrique,
(b) coûts de transport et périssabilité des produits,
(c) homogénéité des produits vendus.

Dans différentes filières agricoles, la vente dematière pre-mière présente une ou plusieurs de ces caractéristiques.Ainsi, un grand nombre d’agriculteurs fait souvent face àun petit nombre d’acheteurs (carac. a). Les produits d’éle-vage (lait, viande) ou du maraîchage sont périssables (ca-rac. b), créant des marchés locaux où le nombre d’ache-teurs potentiels est plus restreint, ce qui n’est pas le caspour les céréales par exemple. Enfin, de nombreux pro-duits agricoles ont des possibilités de différenciation li-mitées (carac. c) permettant aux acheteurs de mettre enconcurrence les producteurs. L’importance du pouvoir demonopsone varie donc en fonction des caractéristiquesdu marché, rendant nécessaire une approche par filière.
Le cas de la filière laitière. Dans nos travaux (Avignon etGuigue, 2023), nous estimons les marges des industrielslaitiers français sur les produits constitués de lait de vache
viendront cependant dans les modalités pratiques du prix plancher.4. Dans un cadre simple d’économie fermée, le pouvoir d’achat desconsommateurs s’accroît également : ils achètent des quantités plus im-portantes à des prix plus faibles.

non-labellisé biologique ou AOP, pour la période 2003-2018. Nous développons une méthode, décrite dans l’En-cadré 1, pour estimer séparément les marges de monop-sone et de monopole. 5
La distinction de l’origine des marges d’une entrepriseest cruciale pour déterminer les recommandations de po-litiques publiques. En effet, attribuer l’intégralité de lamarge au pouvoir de monopsone conduirait à instaurerun prix plancher trop élevé. Au contraire, attribuer l’inté-gralité de la marge au pouvoir de monopole conduirait ànégliger l’intérêt d’un prix plancher. 6
Dans la filière étudiée, où les caractéristiques (a), (b) et (c)sont présentes, nous montrons tout d’abord que les in-dustriels ont, en moyenne, du pouvoir de monopsone àl’achat de lait cru. Plus précisément, nos estimations im-pliquent que, en moyenne sur la période 2003-2018, lesindustriels achètent le lait cru à un prix inférieur de 16% àsa contribution marginale à leurs profits. Ce chiffre cachecertaines disparités, en particulier un pouvoir de monop-sone plus important dans les départements caractériséspar un échelon industriel plus concentré.

En moyenne sur la période 2003-2018, les industrielsachètent le lait cru à un prix inférieur de 16% à sa contri-bution marginale à leurs profits.

Nous montrons également que le pouvoir de monopolepermet aux industriels de vendre les produits laitiers à unprix dépassant— enmoyenne sur la période 2003-2018—de 41% leurs coûts marginaux de production. 7 Ce chiffrerecouvre à nouveau de fortes disparités entre industriels,avec des marges de monopole relativement faibles pournombre d’entre eux, mais fortes pour certains leaders surles marchés de produits finis.
Enfin, l’exercice du pouvoir de monopsone et de mono-pole varie fortement au cours du temps, en réponse auxvariations de coûts de production des éleveurs laitiers oudu prix des ingrédients industriels laitiers (nous revenonsen détail sur ce point par la suite).
Si l’instauration d’un prix plancher peut constituer un outilefficace, cette efficacité dépend largement du niveau au-quel ce plancher est fixé. Les prix observés sur lesmarchésinternationaux de denrées agricoles constituent alors desindicateurs mobilisables dans la fixation de prix planchers.

5. Le pouvoir de monopole correspond à la situation où une entre-prise (par exemple un industriel laitier) vendeuse ayant peu de concur-rence sur sonmarché aval (par exemple lemarché des yaourts), peut fixerson prix de vente au-dessus du prix concurrentiel.6. Il serait nécessairement soit inopérant, soit source d’inefficacité.7. Par définition, le coût marginal n’intègre pas les coûts fixes.
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L’analyse est basée sur des données au niveau des usines de transformation laitière, où les prix et quantités de lait crupar département côté achats, et par produit côté ventes, sont observés de 2003 à 2018. a Nous restreignons l’analyseaux produits à base de lait de vache non-labellisé biologique ou AOP. L’estimation des marges est faite en deux étapes.
(1) Estimation des coûts de transformation et des margesUne approche dite ”fonction de production”, standard dans la littérature (De Loecker etWarzynski, 2012), nous per-met d’estimer le coût marginal de transformation du lait cru en produits finis et industriels de chaque entreprise. Asso-ciée aux données de matières grasse et protéique contenues dans le lait cru et dans chaque produit laitier (Depeyrot,2010), et de prix et quantités, cette méthode permet d’estimer les marges sur coût variable des industriels laitiers.
(2) Identification séparée des marges de monopsone et de monopoleL’existence des ingrédients laitiers nous permet ensuite d’estimer séparément les marges de monopsone, appelées
markdowns, et de monopole, appelées markups. L’identification est basée sur le fait que ces ingrédients sont :— des substituts au lait cru côté achats, et des débouchés alternatifs aux produits finis côté ventes,— échangés à un prix que les entreprises considèrent comme donné.L’identification repose alors sur les conditions d’arbitrage des industriels lors de leurs décisions d’approvisionnementen lait cru ou ingrédients d’une part, et de production et vente de produits finis ou ingrédients d’autre part. À l’équi-libre, les entreprises ayant recours à des ingrédients égalisent le prix des ingrédients (observé) avec les coûts margi-naux d’approvisionnement en lait cru (composé du prix du lait, observé, et du coût d’opportunité inversement lié àla markdown, non observé). Symétriquement, les entreprises vendeuses d’ingrédients égalisent le prix des ingrédients(observé) avec les recettes marginales nettes de chaque produit fini (composé du prix du produit fini, observé, et ducoût d’opportunité ou markup, non observé). Ces conditions d’arbitrage permettent l’identification séparée des mark-
downs et markups.

a. Les données sont fournies par le Ministère de l’Agriculture (Enquête Annuelle Laitière), FranceAgriMer (Enquête Mensuelle Laitière), et leMinistère des Finances Publiques (FICUS, FARE, LIFI). L’accès à certaines données utilisées dans le cadre de ce travail a été réalisé au sein d’envi-ronnements sécurisés du Centre d’accès sécurisé aux données – CASD (Réf. 10.34724/CASD).

Encadré 1 : Marges dans l’industrie laitière - Méthode d’estimationEncadré 1 : Marges dans l’industrie laitière - Méthode d’estimation

Modalités et effets d’un prix plancher
efficace

Le rôle des échanges internationaux. Le commerce in-ternational est une composante clé du fonctionnementdes filières agro-alimentaires. Il opère via l’échange de
denrées agricoles, qui désignent les produits agricoles stan-dardisés échangés entre industriels et/ou grossistes. 8 Lesagriculteurs n’ayant pas directement accès au marché in-ternational, les échanges internationaux résultent d’arbi-trages de la part de ces intermédiaires. Ces arbitrages sontbrièvement décrits ci-dessous, et formalisés dans l’Enca-dré 2 à l’aide d’un modèle théorique.
Côté approvisionnements, les industriels et grossistes ar-bitrent entre l’achat dematières premières agricoles — au-près d’agriculteurs locaux où ils peuvent potentiellementexercer du pouvoir de monopsone — et l’achat de denréesagricoles dont le prix est fixé par l’offre et la demande in-ternationale. Côté ventes, et de la même manière, ils ar-bitrent entre la vente de produits finis différenciés — sur

8. Il peut s’agir de produits bruts ou transformés. Dans certaines fi-lières, le produit agricole brut (par exemple les céréales, fruits, et lé-gumes) est échangé à l’international. Dans d’autres filières, le produitbrut (par exemple le lait cru) est périssable et coûteux à transporter, et laconcurrence internationale opère via l’échange d’ingrédients industrielstransformés (poudre de lait, beurre, etc).

laquelle ils peuvent exercer du pouvoir de monopole — etla vente de denrées agricoles. Dans les deux cas, l’écartentre le prix de la matière première et celui de la den-rée agricole reflète d’une part le pouvoir de monopsoneexercé à l’achat de matière première, et d’autre part descoûts de transformation et/ou de transport.
Par conséquent, la définition de prix planchers efficacesrequiert à la fois leur indexation sur les cours des denréesagricoles et la prise en compte des coûts de transforma-tion et/ou transport supportés par les intermédiaires.

L’indexation d’un prix plancher sur le cours mondial desdenrées permet de contrer le pouvoir de monopsone, touten évitant un prix fixé à un niveau trop élevé.

Un prix plancher sur la matière première indexé sur
le cours de la denrée agricole restaure l’efficacité en
contrant le pouvoir de monopsone. Un tel prix plan-cher conduit à une augmentation des revenus des agri-culteurs, via des prix et des volumes plus élevés, tandisque les consommateurs ne sont pas nécessairement af-fectés. 9 Les industriels subissent en revanche une perte

9. Dans le cadre théorique présenté dans l’Encadré 2, les consomma-teurs ne sont pas affectés car les prix des produits finis restent inchan-gés. En pratique, les dynamiques de négociations commerciales entre in-
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Cet encadré formalise le cas d’une entreprise (par exemple un industriel laitier) exerçant du pouvoir demonopole sur lavente de produits finis (par exemple de yaourt) et de monopsone sur l’achat de matières premières (par exemple de laitcru). Cette entreprise vend également une denrée agricole (par exemple de la poudre de lait) à un prix qu’elle considèrecomme donné. Par simplicité, nous négligeons ici les coûts de transformation, inclus dans l’analyse empirique.

Figure 1 : Pouvoir de monopsone et de monopole
La Figure 1 illustre l’arbitrage de l’entreprise entre sesdébouchés lors de l’allocation de ses achats de matièrepremière, en l’absence de prix plancher. Cela la conduità égaliser sa recette marginale sur un produit fini avec lecours de la denrée agricole. Le pouvoir de monopole setraduit alors par un écart entre le prix de vente des pro-duits finis et le cours de la denrée agricole. Il provient ducoût d’opportunité à vendre une unité supplémentairede produit fini, i.e. de la baisse du prix à laquelle l’en-treprise doit consentir pour vendre cette unité. Un telcoût d’opportunité est nul à la vente de denrée agricole,dont l’entreprise considère le prix comme donné. Le pou-voir de monopsone se traduit par un écart entre le prixd’achat desmatières premières et le cours de la denrée. Ilprovient du coût d’opportunité à acheter une unité sup-plémentaire dematière première, i.e. de la hausse du prixà laquelle l’entreprise doit consentir pour acheter cetteunité. La réduction stratégique des quantités échangéesgénère des marges de monopole sur la vente de produitsfinis et de monopsone à l’achat de matière première.

Figure 2 : Prix plancher
La Figure 2 illustre les effets d’un prix plancher fixé à unniveau optimal, correspondant ici au cours de la denréeagricole. L’existence d’un débouché où l’entreprise n’apas de pouvoir de marché engendre une déconnexionentre quantités de matière première agricole achetée etde produis finis vendue, dissociant les effets amont etaval d’un prix plancher :— en amont, l’entreprise ne peut plus diminuer le prix dela matière première. Elle augmente ses achats car ellen’a plus d’intérêt à les réduire ;
— en aval, l’entreprise vend sa production supplémen-taire sur le marché des denrées et maintient des prixidentiques pour les produits finis.Le prix plancher annihile le pouvoir de monopsone, sanscontrer le pouvoir de monopole. a Il accroît la rémunéra-tion des agriculteurs, sans affecter les consommateurs.

a. Formellement, le prix plancher redéfinit le coûtmarginal, la partiede cette courbe restant croissante étant ici hors-cadre.

Encadré 2 : Pouvoir de monopsone et de monopole, et prix plancherEncadré 2 : Pouvoir de monopsone et de monopole, et prix plancher

sur la marge qui provenait auparavant de leur pouvoir demonopsone. Cette baisse de marge est en partie compen-sée par l’accroissement des ventes de denrées agricoles.
En rétablissant la connexion entre les prix pratiqués àl’achat de matière première et la valeur de marché desdenrées agricoles, l’indexation du prix plancher sur lecours des denrées revêt un double intérêt. Elle permetde contrer le pouvoir de monopsone, comme expliqué ci-dessus. Elle garantit également que ce prix plancher ne
dustriels et distributeurs peuvent remettre en cause ce résultat, commediscuté dans la suite de la note.

soit pas fixé à un niveau inefficacement trop élevé. 10
Le prix plancher doit tenir compte des coûts de transfor-
mation et de transport supportés par les intermédiaires.Jusqu’ici, nous n’avons pas pris en compte les coûts as-sociés (i) à la transformation de la matière première endenrée agricole et (ii) au transport de la matière premièreet denrée agricoles. Ces coûts, supportés par les intermé-diaires, doivent cependant être incorporés dans la défini-tion du prix plancher. Ils varient d’une filière à l’autre. Dans
10. Ce ne serait en particulier pas garanti par un prix plancher déter-miné en fonction du coût moyen de production des éleveurs.
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la filière laitière, la denrée échangée n’est pas le produitbrut (lait cru) mais un produit transformé (ingrédient in-dustriel laitier). Le coût de fabrication correspondant doitalors être pris en compte dans la définition du prix plan-cher.
Nous intégrons et quantifions ces coûts dans nos travauxde recherche portant sur l’industrie laitière, comme expli-qué dans l’Encadré 1. Notre analyse confirme que les in-dustriels laitiers génèrent, en moyenne, des marges grâceà leur pouvoir de monopsone et de monopole. Un prixplancher indexé sur le cours des ingrédients laitiers (co-tation beurre-poudre) retranché d’un indicateur de coûtde fabrication (du lait cru en ingrédient industriel) des in-dustriels, peut donc être efficace.

Comment une filière s’adapterait-elle à l’introduction
d’un prix plancher? Le cas de la filière lait. En amont dela filière, l’augmentation du prix du lait stimulerait l’offrede lait cru en annihilant les marges de monopsone. Celapourrait contribuer à enrayer la baisse de la production(déprise) laitière constatée ces dernières années, y com-pris au sein des régions les plus productives.
Les industriels qui génèrent des marges de monopoleimportantes devraient pouvoir absorber une partie dela hausse des coûts induite par l’instauration d’un prixplancher. En revanche, ceux qui génèrent des margesplus faibles devraient nécessairement transmettre cettehausse des coûts pour préserver leur viabilité. Une trans-mission de la hausse des coûts vers les prix des ingrédientslaitiers n’est pas envisageable car ces prix sont dictés parl’offre et la demandemondiale. En revanche, une transmis-sion vers le prix des produits finis payés par les distribu-teurs est possible dans lamesure où ces prix font l’objet denégociations commerciales régulières entre industriels etdistributeurs. Dans nos travaux, nous étudions cette dif-fusion des chocs dans la filière.
L’instauration d’un prix plancher pourrait déstabiliser la fi-lière lait à court terme et renforcer la concentration dumar-ché de la transformation à long terme.

Notre analyse montre que les marges des industriels fluc-tuent avec la conjoncture (cours des ingrédients, coûtsde production du lait cru). Lorsque les coûts des agricul-teurs augmentent, les industriels absorbent une partie duchoc à travers une hausse du prix du lait. Les industrielssont alors en moyenne capables de compenser en partiela baisse de leur marge à l’achat via un accroissement deleur marge à la vente de produits finis. La diffusion deschocs vers l’aval de la filière s’explique par l’altération durapport de force entre industriels et distributeurs. Nos ré-sultats montrent ainsi que, lors des négociations commer-ciales, les distributeurs concèdent des hausses de prix sur

leurs achats. Elles peuvent alors être en partie reportéessur les prix des produits finis. Le prix plancher pourraitdonc en pratique conduire à une augmentation des prixpayés par les consommateurs, toutefois modérée par lacompression des marges des industriels et distributeurs.
Les industriels les moins efficaces et peu aptes à négo-cier avec les distributeurs pourraient donc voir leur via-bilité menacée par l’instauration d’un prix plancher. Cemécanisme de réallocation, bien que source d’efficacité,pourrait à court terme déstabiliser la filière et nécessiterdes mesures d’accompagnement. À long terme, cela pour-rait renforcer la concentration du marché de la transfor-mation. Certains industriels pourraient alors voir leur po-sition renforcée vis-à-vis des distributeurs, avec de pos-sibles répercussions sur les consommateurs.
La section suivante détaille les raisons pour lesquelles lespouvoirs publics peuvent souhaiter un soutien et lissagedes revenus agricoles plus fort que celui permis par unprix plancher indexé sur le cours des denrées agricoles. Ilspeuvent alors recourir à d’autres mesures, dont l’efficacitépeut être améliorée par l’introduction d’un prix plancher.

Complémentarité entre prix planchers
et autres politiques publiques
Les limites du cours des denrées agricoles en tant qu’indi-
cateur de prix efficace justifient l’intervention publique.Le cours des denrées agricoles est dicté par la concur-rence internationale. Il reflète le prix efficace uniquementen l’absence de défaillance de marché. Or, l’activité agri-cole est source d’externalités, notamment environnemen-tales et sanitaires. Elles peuvent être positives (entretiendes paysages, stockage de carbone, régulation du cycle del’eau...) ou négatives (émissions de gaz à effet de serre etautres polluants, atteinte de la biodiversité...). Leur impor-tance varie en fonction des filières et des pratiques. Lescours des denrées agricoles en Union Européenne (UE),dictés par la concurrence internationale, ne reflètent alorspas nécessairement les prix efficaces.
L’UE souhaite encourager des pratiques agricoles envi-ronnementalement vertueuses, qui impliquent souvent unsurcoût de production. Si les normes environnementalesimposées dans les pays d’origine des produits importésen UE sont relativement moins ambitieuses, les cours desdenrées agricoles sont alors trop bas. La politique euro-péenne dispose alors de deux moyens d’intervention :
(i) stimulation de l’offre locale via des subventions,
(ii) régulation de l’offre importée via la politique commer-ciale (tarifs, normes).
Un prix plancher améliorerait l’efficacité de la politique
de gestion de l’offre agricole européenne. En corrigeantcertaines externalités, les mesures évoquées ci-dessus
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peuvent être sources d’efficacité. Cependant, elles ontaussi un coût pour les consommateurs européens, quipeut être indirect dans le cas des subventions, via le fi-nancement de la PAC par l’impôt, ou direct dans le casd’une politique d’importation restrictive, via le renchéris-sement des produits alimentaires. Un prix plancher dansles filières agricoles exposées au pouvoir de monopsoneaméliorerait l’efficacité de ces politiques, en neutralisantdes effets d’incidence à l’achat de matière première agri-cole, par lesquels les subventions peuvent être partielle-ment captées par les industriels ayant du pouvoir de mar-ché (voir Encadré 3).
Une politique de stimulation de l’offre locale via des sub-ventions conduit à réduire le prix de revient des agricul-teurs : pour un prix donné, la quantité offerte par les agri-culteurs est plus importante. La régulation de l’offre im-portée via la politique commerciale renchérit les importa-tions en distordant la concurrence internationale.

Un prix plancher efficace pourrait améliorer les politiquesde gestion de l’offre agricole, en neutralisant des phéno-mènes d’incidence par lesquels industriels et distributeurscaptent une partie des bénéfices issus de ces politiques.

Côté amont, les deux mesures ont des effets similaires. Enaméliorant la compétitivité de l’offre agricole européennevis-à-vis de celle du reste du monde, elles conduisent à unaccroissement de la demande de matière première locale.Cet ajustement conduit à une augmentation des revenusagricoles dont l’ampleur dépend de la présence d’un prixplancher contraignant indexé sur le cours de la denrée :
— sans prix plancher contraignant, les industriels aug-mentent leurs marges de monopsone en réponse àl’une et/ou l’autre de ces mesures, ce qui atténue la ca-pacité des mesures à soutenir l’offre locale.
— avec prix plancher contraignant, le pouvoir de monop-sone est annihilé, ce qui restaure la capacité des me-sures à soutenir l’offre locale.
Côté aval, les deux mesures ont des effets différents. Lapolitique de stimulation de l’offre locale a peu d’effet surles marchés de produits finis, les excédents étant vendussur les marchés d’ingrédients. Au contraire, la politique derégulation de l’offre importée conduit à un accroissementdu prix des produits finis.
Un prix plancher indexé sur les cours des denrées agri-
coles doit être complété par un système de lissage des re-
venus agricoles. Une spécificité du secteur agricole, oc-cultée jusqu’ici dans notre analyse, est de connaître d’im-portantes fluctuations. Côté offre, les coûts des agricul-teurs évoluent avec le prix des intrants (énergie, alimentspour bétail, semences, engrais, produits phytosanitaires...) et les aléas climatiques ou sanitaires. Côté demande,

le prix de la matière première répond aux fluctuationsdu cours des denrées agricoles. Ces cours évoluent avecles conditions de l’offre dans les autres pays producteurs,soumise aux mêmes aléas, auxquels s’ajoutent des aléasde politique commerciale. Les variations de revenus agri-coles induites dépendent des spécificités de la filière.
Dans certaines filières, le pouvoir de monopsone a unrôle contra-cyclique. Pour la filière lait, si nos résultats in-diquent que le prix du lait cru est en moyenne sous le prixconcurrentiel, ils montrent aussi que les industriels :
— augmentent le prix du lait cru et diminuent leur margede monopsone lorsque les éleveurs laitiers font face àune augmentation des coûts de production (à cours desingrédients laitiers constants) ;
— augmentent le prix du lait cru mais aussi leur margede monopsone lorsque les cours des ingrédients aug-mentent (à coûts de production agricole constants). 11
Par conséquent, les prix du lait cru pratiqués dans la fi-lière sont proches du prix concurrentiel lorsque les coursdes ingrédients laitiers sont bas ou lorsque les coûts deséleveurs laitiers français sont élevés. À l’inverse, les prixdu lait cru sont éloignés du prix concurrentiel lorsque lescours sont hauts ou les coûts faibles. La marge de mo-nopsone est donc grande dans les périodes favorables àla filière, empêchant les éleveurs de pleinement en béné-ficier, mais est plus faible dans les périodes défavorables,atténuant ainsi la baisse des revenus agricoles.

Avec un prix plancher indexé sur le cours des ingrédientslaitiers, le prix du lait cru serait plus élevé enmoyenne,maisles éleveurs pourraient être exposés à des variations de re-venus plus fortes, justifiant des dispositifs de lissage.

Dans ce contexte, un prix plancher indexé sur le cours desingrédients laitiers serait d’autant plus contraignant et ef-ficace que ce cours est élevé et que les coûts des agricul-teurs sont bas, et réciproquement. Le prix du lait cru se-rait plus élevé en moyenne, mais les éleveurs pourraientêtre exposés à des variations de revenus plus fortes. Desdispositifs de lissage des revenus agricoles peuvent alorsêtre nécessaire. Si les marchés d’assurance privée tradi-tionnels sont insuffisants, des politiques d’aides anticy-cliques et d’assurance subventionnée peuvent être déve-loppées. Ceci existe dans l’UE pour assurer les récoltes,mais pas les autres types de production ni les revenus.C’est en revanche le cas depuis les années 1930 aux États-Unis, pays interventionniste en matière agro-alimentaire.Des prix planchers, dont les modalités varient d’une fi-
11. Les formules de prix du lait cru expliquent en partie le phénomène.Elles intègrent les cours des ingrédients laitiers (cotation beurre-poudre),les coûts de production des éleveurs (IPAMPA - Lait de vache) et defabrication des industriels (évalués et occasionnellement révisés par lesindustriels eux-mêmes). Le poids de chaque indicateur dans les formulesde prix fait l’objet de négociations régulières entre industriels et éleveurs.
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Mécanisme En présence de pouvoir de monopsone, une subvention versée aux agriculteurs peut être captée parl’aval de la filière. Ce mécanisme, dit d’incidence, est le suivant : un acheteur exerçant du pouvoir de monopsone peut
ajuster son prix à la baisse pour tout euro supplémentaire de subvention versé au vendeur. Le recours aux subventionsest alors coûteux et limité dans son soutien aux revenus agricoles. Un prix plancher, en annihilant le pouvoir demonopsone, neutralise ce phénomène. a Les subventions soutiennent ainsi plus efficacement les revenus agricoles.
Quantification Nous analysons l’ajustement du prix du lait consécutif à une variation du coût unitaire moyen deséleveurs (IPAMPA lait de vache), à cours des ingrédients laitiers constants. Cet ajustement est estimé pour le prix du laitde vache cru, non-labellisé biologique ou AOP, pour la période 2003-2018. Nos estimations montrent qu’une baissede 1€ du coût de production par litre de lait entraîne une baisse du prix du lait cru de 0,66€. Sous l’hypothèse que leprix du lait répond de la même manière à une variation du coût de production des agriculteurs indépendamment deson origine (prix des intrants ou subventions), ce chiffre nous renseigne sur l’incidence d’une variation des subventions.Il permet de quantifier une incidence de court terme consécutive à une variation marginale des aides agricoles. b Lesnégociations commerciales entre industriels et distributeurs dictent ensuite le partage des subventions incidemmentcaptées. Nos résultats suggèrent que les distributeurs en captent in fine la majeure partie. c

a. Sans prix plancher, et avec une demande de denrées parfaitement élastique, l’incidence provient uniquement du pouvoir de monopsone.
b. Nous faisons abstraction des différences entre aides couplées et découplées dans la mesure où elles affectent toutes deux le coût moyen.
c. Ces subventions peuvent être passées aux consommateurs via des baisses de prix, point sur lequel notre étude ne nous permet pas de statuer.

Encadré 3 : Mécanisme et quantification de l’incidence des subventions dans l’industrie laitièreEncadré 3 : Mécanisme et quantification de l’incidence des subventions dans l’industrie laitière

lière à l’autre, mais similaires à ceux recommandés ici,y ont été instaurés. Ils sont accompagnés de dispositifspermettant aux agriculteurs d’assurer leur prix de vente,chiffre d’affaires, ou marge auprès de l’État (Grandjean etCourleux, 2014). À nouveau, ces mesures sont complé-mentaires. D’une part, le dispositif assurantiel permet unlissage des revenus agricoles non-garanti par un prix plan-cher seul. D’autre part, le prix plancher neutralise à nou-veau un phénomène d’incidence. Sans prix plancher, lesindustriels pourraient en effet réduire le prix d’achat dela matière première, en exploitant la capacité du systèmeassurantiel à soutenir les revenus agricoles.
Conclusion
Un prix plancher sur la matière première peut être efficacedans les filières où les agriculteurs font face à des ache-teurs ayant du pouvoir de monopsone, c’est-à-dire étantcapables d’imposer un prix inférieur au prix concurrentiel.L’instauration d’un prix plancher ne dépassant pas le prixconcurrentiel peut alors conduire à une meilleure rému-nération des agriculteurs sans nuire aux consommateurs,via une réduction des marges des industriels et des distri-buteurs. Cependant, le pouvoir de monopsone n’est pasnécessairement présent dans toutes les filières. Dans untravail de recherche sur les marges des industriels laitiersfrançais (filière lait de vache non-labellisé biologique ouAOP) pour la période 2003-2018, nous montrons que lesindustriels laitiers exercent, en moyenne, du pouvoir demonopsone à l’achat de lait cru. Un examen approfondide la situation dans les autres filières est nécessaire.
Dans les filières où du pouvoir de monopsone est présent,un prix plancher visant l’efficacité économique serait in-dexé sur les cours des denrées agricoles. Un tel prix plan-

cher, considéré seul, soutiendrait les revenus agricoles,mais avec un impact limité. L’intérêt d’un prix plancherest cependant accru par sa complémentarité avec d’autresmesures de soutien de l’offre agricole (subventions, poli-tique commerciale, dispositifs assurantiels).
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